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    Les ateliers henry dougier, notre philosophie d’action


    

      Nous voulons être aujourd’hui – comme hier, en 1975, quand nous avons créé Autrement et ses 30 collections – des passeurs d’idées et d’émotions, des créateurs de concepts et d’« outils » incitant au rêve et à l’action. L’un et l’autre, inséparables !


    

      Notre démarche volontariste s’inscrit dans un regard impliqué, mais libre, sur des sociétés en mutation accélérée, dans une ouverture permanente vers le haut et vers le large.


    

      Vers le haut, par l’originalité des angles, la force des écritures, la fiabilité des auteurs, la beauté des formes. Vers le large, par l’ampleur des focalisations, la diversité des sensibilités, la convergence du court et du long terme, la fusion de la mémoire et de l’imaginaire.


    

      Notre ambition : raconter avec lucidité, simplicité et tendresse la beauté et les fureurs du monde. Tout ce qui est susceptible de nous réveiller, de briser la glace en nous, de réenchanter nos vies.


    

      La nouvelle collection « Lignes de vie d’un peuple » concrétise cette ambition, comme la proue d’un brise-glace qui avance…


    

      Chaque titre de cette collection est également disponible en e-book, enrichi de matériaux sonores et visuels sélectionnés par les auteurs.


    

      Pour en savoir plus sur l’association, ses publications, et découvrir nos bonus numériques, retrouvez-nous sur notre site Internet : www.ateliershenrydougier.com


    

      Suivez nos auteurs et restez informé de nos prochaines rencontres sur notre page Facebook.
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INTRODUCTION


Qui sont les Canadiens francophones ? Pour beaucoup, des Québécois uniquement, ceux qu’ils considèrent, avec affection et un brin de paternalisme, comme leurs « cousins » du Nouveau Monde, au parler savoureux et aux velléités souverainistes. Au-delà de cet îlot francophone, ce ne seraient donc qu’étendues neigeuses à perte de vue. Pas tout à fait quand même… D’autres connaissent en effet aussi les Acadiens, eux aussi francophones, dont certains sont devenus, en Louisiane, les Cajuns. Et ils ont aussi entendu parler des gens de Terre-Neuve. Mais que savent-ils des Franco-Ontariens, des Franco-Albertains, des Franco-Ténois, des Fransaskois, des Franco-Manitobains, des Franco-Colombiens, et de tous les autres francophones qui peuplent le Canada, d’est en ouest, du nord au sud ? Rien, ou presque.

 

Pourtant, loin des stéréotypes, le Canada, nation officiellement bilingue, abrite de nombreuses communautés francophones – et qui entendent bien le rester. Car l’une des caractéristiques des francophones, minoritaires dans le pays et dans toutes les provinces et territoires de la fédération hormis au Québec, est l’attachement, quasi viscéral, à leur langue et à leur culture. L’État fédéral leur a donné des droits linguistiques : ils comptent les exercer. Mais l’affaire se complique vite, puisque la vie, dans un système fédéral tel que le Canada, se déroule aussi bien au niveau de l’État que de la province ou du territoire. Ces deux dernières entités gèrent l’enseignement et la santé, tandis qu’elles partagent l’administration de la justice avec le gouvernement fédéral. C’est donc au niveau de la province ou du territoire que les francophones doivent souvent se battre, pour instruire leurs enfants en français, se faire soigner en français, se faire juger en français, bref, vivre en français. D’autant que si certaines provinces, tel le Québec, ont opté pour l’unilinguisme (français) ou le bilinguisme, comme le Nouveau-Brunswick, les autres provinces sont anglophones. Excepté le territoire du Nunavut, dans l’Arctique, qui est officiellement trilingue – à l’anglais et au français s’ajoute en effet l’inuktitut, la langue des Inuits qui peuplent majoritairement le territoire –, et les Territoires du Nord-Ouest, autre entité administrative, qui ont opté pour l’anglais et le français, mais aussi pour les neuf langues parlées par les populations autochtones.

 

Il est clair cependant que l’anglais domine dans le pays, puisqu’il est parlé par la majorité des Canadiens, soit quelque 35 millions de personnes, sans oublier les 315 millions d’anglophones du grand voisin, les États-Unis, et une bonne partie de la planète ! Les quelque 8 millions de Canadiens francophones ont donc fort à faire.

Aujourd’hui, pourtant, impossible de les considérer comme une espèce en voie de disparition. Leur nombre augmente, et leur militantisme en faveur de leur langue est, paradoxalement, nourri par la mondialisation. C’est en effet ce phénomène qui encourage les parents, anglophones ou allophones, à vouloir désormais offrir le français à leurs enfants, comme un passeport pour un avenir professionnel meilleur. Et c’est aussi la mondialisation, celle des activités pétrolières, par exemple, qui stimule le français dans des provinces telles que l’Alberta, en incitant des natifs du Québec, mais aussi de Terre-Neuve ou de France, à venir sur place. C’est enfin la crise économique actuelle, mondialisée elle aussi, qui pousse de plus en plus de jeunes Français, mais aussi des Africains du Nord et de l’Ouest, des Haïtiens et des francophones de partout à s’installer au Canada, rejoignant ainsi les communautés francophones historiques.

 

Étant minoritaires, les Canadiens francophones ont sans doute davantage réfléchi à leur identité que les anglophones, majoritaires. Rejoints par d’autres francophones venus des quatre coins de la planète, ils doivent aujourd’hui se pencher de nouveau sur leur identité, mais aussi sur leurs valeurs. Il s’agit en effet d’accueillir l’altérité francophone.

 

À l’inverse des États-Unis et de leur melting-pot, le Canada a tenu le pari du bilinguisme, non seulement en le gravant dans la Constitution mais aussi en l’institutionnalisant sur tout le territoire. De laboratoire social, le pays est devenu, en particulier pour les francophones, un laboratoire de la diversité. Une diversité avec un point commun – intime, même –, la langue française. Parallèlement, de l’unilinguisme français, les Canadiens francophones sont passés au bilinguisme. Et leur rapport à l’anglais, langue longtemps honnie pour certains ou qui faisait tout simplement peur à d’autres, s’est dédramatisé. Aujourd’hui, s’ils veulent toujours vivre en français, les Canadiens francophones veulent, dans leur ensemble, aussi vivre tout simplement en harmonie avec le reste du pays. ■









  

    

  


  CHAPITRE I


  LE FRANÇAIS, UNE AFFAIRE D’ÉTAT


  

    

      
INCREDIBLE… LES ANGLAIS PARTAGENT !


      Ni les francophones ni les anglophones ne peuvent se prévaloir d’une réelle antériorité linguistique sur les terres canadiennes. Celles-ci ont été, pendant des millénaires, le théâtre d’une histoire qui se déclinait dans quelques centaines de langues autochtones – algonquin ou déné, inuktitut ou ojibwé, entre autres –, et dont soixante sont encore parlées aujourd’hui. Et avant l’arrivée des pionniers français et anglais, des pêcheurs basques, bretons, espagnols, portugais et anglais connaissaient déjà les eaux poissonneuses de la côte. Ils avaient eux-mêmes été précédés par des Vikings, présents à Terre-Neuve depuis au moins l’an 1000… Reste que la première langue européenne utilisée par ceux qui se sont d’abord enracinés sur place, dans le golfe du Saint-Laurent, puis dans les Prairies, a été le français. Les Anglais, en revanche, avaient devancé les Français dans l’Arctique et à Terre-Neuve.


       


      C’est en 1534 que commence l’exploration du territoire, menée par Jacques Cartier. Arrivent ensuite des colons, venus du Poitou, de Saintonge, de Bretagne, de Normandie, chercher une vie meilleure, ou un mari pour les « Filles du Roy », dans cette Nouvelle-France aux hivers rigoureux mais aux terres abondantes. Certains s’installent, d’autres partent courir les bois à la recherche de fourrures ; d’aucuns, enfin, s’en vont vers l’Arctique pour y chasser la baleine. Français et langues autochtones sont la règle. Ce n’est que quelque 200 ans plus tard, à l’arrivée des Britanniques, en 1763, que la question de la langue, français ou anglais, se pose entre colons, même si l’on en débattait déjà en Acadie depuis la fin du XVIIe siècle, et surtout depuis le traité d’Utrecht de 1713 qui avait cédé l’Acadie, Terre-Neuve et la baie d’Hudson aux Britanniques…


       


      Des enjeux linguistiques, synonymes d’enjeux de pouvoir, sous-tendent les relations entre les deux communautés, ainsi que les discussions constitutionnelles et législatives du pays. Des victoires et des défaites, des tragédies et des renaissances marqueront ces débats inscrits dans la durée. D’ailleurs, si le Canada est historiquement bilingue anglais-français, une première loi sur les langues officielles n’a été adoptée par le Parlement du Canada qu’en 1969, et leur statut n’a été clarifié qu’en… 1988, avec l’adoption par le Parlement fédéral d’une nouvelle loi sur les langues officielles. Cette loi reprend, en les précisant, les obligations de la Charte canadienne des droits et libertés de 1982 sur les droits fondamentaux des citoyens en matière d’utilisation des deux langues dans les services gouvernementaux et au sein des institutions fédérales. Ainsi, le gouvernement s’engage à faire la promotion de la dualité linguistique au sein de la société canadienne et à appuyer les développements des communautés linguistiques en situation minoritaire. Aujourd’hui, les relations entre les deux communautés sont plus calmes que par les siècles passés. Certes, les francophones sont désormais, dans toutes les provinces à l’exception du Québec, en situation minoritaire, mais ils sont bien présents, et ce depuis plus de 400 ans.


      Au point que lorsque le sénateur Serge Joyal parle des Canadiens, c’est uniquement aux francophones du Canada, et particulièrement à ceux du Québec, qu’il fait référence. Le sénateur Joyal, qui représente la circonscription de Kennebec (Québec) au Parlement fédéral, est féru d’histoire. Celle de sa famille comme celle des Canadiens. « Nous sommes venus de Bergerac… en 1642, raconte-t-il, ce qui n’empêchait pas mon père de demander avec une pointe d’humour : “Si j’y retourne, est-ce que tu crois qu’ils vont me reconnaître ?” »


       


      L’attachement à la France, à sa langue et à sa culture, est chevillé au corps et au cœur de ces Canadiens. C’est particulièrement vrai pour les élites, toujours en mal de France. Les jeunes, en revanche, regardent aujourd’hui de plus en plus vers le monde entier… Toujours est-il que, contrairement aux Américains, plus au sud, qui ont opté pour le melting-pot, remisant ainsi les histoires familiales originelles dans la seule sphère personnelle, ces Canadiens ont fait en sorte que le lien avec la France soit transposé dans les institutions de leur pays, afin qu’il perdure.


      C’est sans doute l’histoire qui explique cette différence fondamentale. Non pas parce que les premiers territoires de ce qui allait devenir le Canada – un pays de près de 10 millions de kilomètres carrés, le plus grand au monde derrière la Russie, s’étirant de l’Atlantique au Pacifique et à l’océan Arctique – ont été explorés, à l’ouest, par le navigateur Jacques Cartier, chargé par le roi de France François Ier de trouver un passage vers l’Asie. Ni en raison de l’arrivée de pionniers français en Acadie et sur les bords du Saint-Laurent dans le premier tiers du XVIIe siècle. Mais au contraire, parce que la France a dû abandonner ces territoires, face aux victoires de la puissance britannique, dans les plaines d’Abraham et ailleurs, lors de la guerre de Sept Ans, de 1756 à 1763.


      Yalta d’une autre époque, le traité de Paris, en 1763, consacre en effet la domination britannique sur le nord du continent américain, puisque l’Acadie est déjà britannique depuis 1713. La France cède différentes terres, notamment le bassin des Grands Lacs, à la Couronne britannique, et abandonne également des îles des Antilles, comme la Grenade. L’Espagne reçoit de son côté la Louisiane, mais cède la Floride aux Anglais. La France conserve cependant des droits de pêche dans le golfe du Saint-Laurent et à Terre-Neuve, et acquiert en compensation Saint-Pierre-et-Miquelon, comme elle récupère les îles à sucre : la Martinique, la Guadeloupe et Saint-Domingue. Enfin, dans le reste du monde, la France cède aux Anglais ses possessions aux Indes, ne conservant que quelques comptoirs, tels Pondichéry et Chandernagor.


      En Afrique, elle garde son poste de traite des esclaves sur l’île de Gorée, mais cède Saint-Louis du Sénégal. Une défaite cuisante pour la France, donc, qui perd son premier empire colonial. Et le sentiment, pour les Canadiens de l’époque, d’être privés de France. Orphelins, en quelque sorte.


      Ils n’auront de cesse de recouvrer, d’une manière ou d’une autre, ce lien originel que les Britanniques, aux prises avec la révolution américaine sur leur flanc sud, accepteront de leur accorder sous forme du libre exercice de leur religion – catholique –, de leur langue – le français –, ainsi que de l’usage du droit civil français, tout cela afin de pacifier la région nord.


       


      C’est donc un donnant-donnant qui s’instaure : ces Canadiens acceptent la soumission à la Couronne britannique, mais à une condition, la préservation de leur identité culturelle, linguistique et religieuse. « La reconnaissance de l’usage du français n’est donc pas une aberration historique », conclut Serge Joyal. Elle fait en effet partie de l’histoire et de la diplomatie du moment. Ce qui n’empêche pas les discussions, houleuses parfois, entre colons. Quelle langue devait être utilisée pour l’Assemblée législative de la Nouvelle-Écosse qui s’est réunie pour la première fois en 1758, ou à la première réunion de l’Assemblée élective du territoire à Québec, en 1791 ? Le français ou l’anglais ? Si Québec officialise l’usage du français dans les débats, les Assemblées législatives de Fredericton et d’Halifax, créées avant celle de Québec, ne l’ont pas fait avant le XXe siècle…


       


      « Demander à deux peuples qui s’étaient battus depuis Jeanne d’Arc de vivre ensemble, même sur un nouveau continent, a évidemment comporté des défis, relève Serge Joyal, mais les choses se sont faites sur la base d’un compromis. » Un compromis qui a en outre été cimenté par les diverses tentatives d’invasion du territoire canadien par les voisins du sud, qu’on appelait encore les « Bostonnais » à l’époque, en référence à la ville de Boston, fief du premier acte de la révolution américaine. Les Canadiens, de toutes origines cette fois, se regroupent contre l’ennemi, mais ce sont surtout les Québécois qui œuvrent, boutant les « Bostonnais » hors de chez eux. De quoi leur donner un poids supplémentaire au sein de la nouvelle nation canadienne.


      Reste que c’est précisément cet attachement à leur terre, et à la terre en général, qui pénalisera les francophones pendant des siècles à venir. Certes, ils sont de plus en plus nombreux, en particulier au Québec, avec ce qu’on appelle la « revanche des berceaux », qui permet un accroissement notable de leur population. Mais il n’en reste pas moins que ce choix de la terre les fait passer à côté d’une nouvelle révolution qui se dessine, la révolution industrielle. Elle a lieu en effet en ville, à Montréal et ailleurs, et se fait en anglais. Les francophones de cette région gardent leur langue, certes, mais ploient sous l’emprise de l’Église catholique, s’appauvrissent et se voient privés des nouveaux leviers économiques, synonymes de pouvoir. Au point de subir cette situation pendant des décennies, jusque dans les années 1960.


       


      C’est de l’extérieur que viendra l’étincelle. Les peuples, en Afrique, en Inde et en Asie, s’affranchissent du joug colonial. Une ambiance survoltée, qui fait la part belle à Frantz Fanon et aux autres théoriciens de cette nouvelle conscience identitaire. Les francophones s’en emparent et revendiquent non seulement la reconnaissance de leur identité, délestée de l’emprise de l’Église catholique, mais surtout leur part du pouvoir économique.


      C’est la révolution tranquille au Québec. Et le gouvernement fédéral accepte… « Le gouvernement a compris qu’il fallait faire des réajustements et confirmer l’identité culturelle et la langue française – ce qu’on appelle désormais le “fait français” – dans les institutions canadiennes », assure Serge Joyal. Certes, les puissances coloniales en Afrique, en Inde ou en Asie avaient, elles aussi, senti le vent de l’histoire et compris qu’il serait impossible de s’opposer au tout-puissant désir de liberté des populations colonisées, mais comment le gouvernement fédéral canadien, essentiellement dominé par les anglophones, en est-il arrivé à pareille conclusion ?


      Comment se fait-il que les tenants du pouvoir se soient sentis prêts à partager ? « C’est que le gouvernement fédéral a réalisé que pour soutenir la croissance économique du pays, il fallait soutenir le fait français, et cela partout dans le pays », répond le sénateur Joyal. En d’autres termes, le bloc dominant des « Anglos » a décidé, pour le bien économique et la prospérité de tout le pays, d’accueillir la diversité. Il aurait pu opter pour un système de type « séparés, mais égaux » entre les deux communautés, chacune dans des provinces différentes. Mais c’est un système horizontal qui se met en place, institutionnalisant la diversité linguistique sur tout le territoire, et la gravant dans les textes constitutionnels. Des textes garantissant le fonctionnement d’institutions démocratiques et les droits de la personne, qui avaient d’abord été adoptés entre le Canada et la Couronne britannique, mais dont les Canadiens ont graduellement eu la maîtrise, pour l’acquérir totalement en 1982.


       


      Aujourd’hui, personne ne songe à revenir sur les droits fondamentaux des deux principales communautés linguistiques. Ainsi, chacun a le droit d’utiliser le français ou l’anglais au Parlement du Canada et chacun a le droit d’employer le français ou l’anglais devant un tribunal fédéral. Les lois adoptées par le Parlement fédéral doivent l’être dans l’une et l’autre langue, et le public peut demander des services dans la langue officielle de son choix lorsqu’il traite avec les ministères et les organismes fédéraux. Ce dispositif n’est pas un simple idéal, qui serait gravé au fronton des écoles publiques, sans être réellement appliqué dans la société. Il vit. Tous les jours. Ceux qui agissent au niveau fédéral l’ont d’ailleurs bien compris : il s’agit, pour faire prospérer le pays, de valoriser la différence et non de la masquer sous prétexte d’intégration dans un creuset commun. « C’est le pari canadien », résume Serge Joyal, qui n’hésite pas à parler de son pays comme d’une expérience unique en son genre, tant au point de vue linguistique que social. Conséquence pour les hommes et les femmes politiques impliqués dans les partis et les institutions fédérales, ils doivent, pour espérer faire carrière dans ce domaine au Canada, être bilingues, quelle que soit leur langue maternelle ! ■
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Céline Boyer, artiste photographe, a invité des personnes
d’origines différentes a témoigner sur lewrs ancélres,

lewrs racines. La série de photographies Empreintes méle

le tracé cartographique de leurs origines au « portrait »

d’une main a chaque fois unique.

Emblématique, cette main personnifie la collection

« Lignes de vie d’un peuple » centrée sur la vie réelle des gens.
En couverture, la main de Nadine, Canadienne francophone :

Nadine, 45 ans, témoigne :

«Je suis originaire de Montréal et, aujourd’hui,

je vis entre deux pays de chaque coté de 'Atlantique :
la France et le Canada. J’habite a Paris avec mon mari
frangais et je retourne une partie de 'année au Canada
pour mon travail. J’ai plus de facilités et d’opportunités
la-bas. Et les Canadiens sont définitivement moins
raleurs que les Frangais... Mais japprécie de pouvoir
naviguer entre ces deux cultures francophones. »
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